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Texte de la question

Mme Marion Maréchal-Le Pen interroge M. le ministre de l'intérieur sur le juste déploiement des forces de l'ordre
dans notre pays. Depuis quelques mois, la police se voit déployée pour exécuter des missions à l'intérêt discutable
au regard des véritables problèmes d'insécurité. Le 10 juillet 2013, le syndicat "Alliance" attirait, par exemple,
l'attention de nos concitoyens, par la distribution d'un tract relatif à la compagnie de CRS 10 Le Mans. Ceux-ci
déplorent leur déploiement abusif dans la capitale pour contenir l'hypothétique menace des "Veilleurs Debout" alors
que les compagnies républicaines subissent une baisse régulière de leurs effectifs. De nombreuses compagnies de
CRS de province se voient ainsi déployées pour répondre à de telles missions laissant les vraies menaces à l'ordre
républicain sans réponses. Les commissaires de police commencent à faire part d'un « malaise grandissant » de
l'institution policière et certains dénoncent la mise en place d'une véritable police politique, contraires à la mission
de maintien de l'ordre. Les récents évènements survenus à la suite du drame de Brétigny-sur-Orge, caillassages et
pillages de personnes décédées ou agonisantes, sont dans toutes les consciences et tendent à prouver que les
problèmes sont ailleurs. Il lui est demandé d'expliciter les véritables raisons conduisant à de tels déploiements et
quelle orientation compte-t-il mener pour combattre les vrais foyers de l'insécurité.

Texte de la réponse

  Corollaire de la liberté d'expression, le droit de manifester est une liberté garantie par la Constitution et par la
convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales. Les services d'ordre mis
en place par les forces de sécurité de l'Etat ont pour but d'assurer la sécurité des biens et des personnes et donc le
libre exercice de ce droit. S'agissant des manifestations contre le mariage pour tous, les forces de l'ordre, dans des
situations souvent délicates et parfois dangereuses, ont parfois dû intervenir pour rétablir l'ordre public républicain
et interpeller des auteurs d'infractions comme elles le doivent, dans le respect du droit, avec professionnalisme,
sang-froid et discernement. Elles-mêmes ont été la cible de violences, ce qui est inacceptable. De telles situations
de violences en marge de manifestations se sont, naturellement, déjà rencontrées par le passé. Ainsi, alors que le
rassemblement du 24 mars 2013 à Paris se déroulait dans le calme, quelques centaines de manifestants ont tenté de
forcer les différents barrages avec pour objectif de rejoindre la place de l'Etoile et l'avenue des Champs-Elysées,
périmètre pourtant interdit à la manifestation par un arrêté préfectoral du 18 mars 2013. En réponse au
comportement très agressif d'une minorité de manifestants, et pour faire respecter l'arrêté précité, les forces de
l'ordre ont été contraintes de s'interposer et de faire usage de gaz aérosols. Plusieurs policiers et gendarmes ont
essuyé des jets hostiles de projectiles. Au total, 98 personnes ont été interpellées pour violences volontaires à
policier, jet de projectile ou encore participation à une manifestation interdite. Compte tenu de la provocation à
laquelle elles ont eu à faire face et d'actions isolées parfois particulièrement violentes, la réaction des forces de
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 l'ordre a été proportionnée et mesurée, avec le seul souci de faire respecter le droit. S'agissant des mesures de garde
à vue prises par les services de police à l'encontre de personnes suspectées d'avoir commis des infractions à la loi
pénale, dans le cadre des différentes actions de protestation contre le mariage pour tous, elles l'ont été dans le strict
respect des prérogatives dont ils disposent, et dans le respect des exigences constitutionnelles et conventionnelles
relatives aux droits de la défense. Il va de soi à cet égard que la référence à une « police politique » est déplacée
dans une démocratie comme la France. Elle est également offensante à l'égard des policiers et des gendarmes qui
s'attachent chaque jour à assurer le service public de la sécurité, au bénéfice de l'ensemble de nos concitoyens. En
tout état de cause, le ministre de l'intérieur l'a souligné à plusieurs reprises : en matière de violences, de lutte contre
la délinquance, de maintien de l'ordre, il n'y a pas de place pour le laxisme. Et le rôle des forces de l'ordre est,
chaque fois que nécessaire, d'intervenir pour permettre ensuite à la justice de juger. S'il n'appartient pas à cet égard
au ministre de l'intérieur de se prononcer sur les « sanctions » que peut prononcer l'autorité judiciaire, il paraît
opportun de rappeler que, conformément à la circulaire de politique pénale du 19 septembre 2012 du ministre de la
justice, les réquisitions du ministère public à l'audience tiennent compte des circonstances de commission des faits,
de leur contexte ainsi que de la personnalité du mis en cause. La lutte contre la délinquance est une priorité et, le
ministre de l'intérieur mène une action ferme et déterminée pour renforcer la sécurité et la tranquillité de nos
concitoyens, notamment en donnant plus de moyens à la police nationale et à la gendarmerie nationale.
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